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Note aux contributeurs 

 

1. Le manuscrit  

Le manuscrit doit respecter la structuration habituelle du texte scientifique : 

Titre (en français et en anglais), Coordonnées de(s) auteur(s), Résumé et 

mots-clés (en français et en anglais), Introduction (Problématique ; Objectif(s) 

et Intérêt de l’étude compris) ; Outils et Méthodes ; Résultats ; Discussion ; 

Conclusion ; Références bibliographiques. Le nombre de pages du 

projet d’article (texte rédigé dans le logiciel Word, Book antiqua, taille 11, 

interligne 1 et justifié) ne doit pas excéder 15. Écrire les noms scientifiques et 

les mots empruntés à d’autres langues que celle de l’article en italique. En dehors 

du titre de l’article qui est en caractère majuscule, tous les autres titres doivent 

être écrits en minuscule et en gras (Résumé, Mots-clés, Introduction, Résultats, 

Discussion, Conclusion, Références bibliographiques). Toutes les pages du 

manuscrit doivent être numérotées en continu. Les notes infrapaginales sont à 

proscrire.  

Nota Bene :  

-Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet 

d’article.  

-Tous les nom et prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans les 

références bibliographiques.  

-La pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 16 ou p. 2-45, par 

exemple et non pp. 2-45.  

-En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

-Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes.  

-Plan : Titre, Coordonnées de(s) auteur(s), Résumé, Introduction, Outils et 

méthode, Résultats, Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques.  

-L’année et le numéro de page doivent accompagner impérativement un auteur 

cité dans le texte (Introduction – Méthodologie – Résultats – Discussion). 

Exemple : S. Y. KOFFI et al. (2023, p35), (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7). 
 

1.1. Le titre 

Il doit être explicite, concis (16 mots au maximum) et rédigé en français et en 

anglais (Book Antiqua, taille 12, Lettres capitales, Gras et Centré avec un espace 

de 12 pts après le titre). 

1.2. Le(s) auteur(s) 

Le(s) NOM (s) et Prénom(s) de l’auteur ou des auteurs sont en gras, en taille 10 

et aligner) gauche, tandis que le nom de l’institution d’attache, l’adresse 

électronique et le numéro de téléphone de l’auteur de correspondance doivent 

apparaître en italique, taille 10 et aligner à gauche.  
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1.3. Le résumé  

Il doit être en français (250 mots maximum) et en anglais. Les mots-clés et les 

keywords sont aussi au nombre de cinq. Le résumé, en taille 10 et justifié, doit 

synthétiser le contenu de l’article. Il doit comprendre le contexte d’étude, le 

problème, l’objectif général, la méthodologie et les principaux résultats. 

1.4. L’introduction 

Elle doit situer le contexte dans lequel l’étude a été réalisée et présenter son 

intérêt scientifique ou socio-économique. 

L’appel des auteurs dans l’introduction doit se faire de la manière suivante : 

-Pour un seul auteur : (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7) ou B. M. R. N. 

ZOUHOULA (2021, p7) 

-Pour deux (02) auteurs : (K. S. DIOBO et S. P. TAPE, 2018, p202) ou K. S. 

DIOBO et S. P. TAPE (2018, p202) 

-Pour plus de deux auteurs : (S. Y. KOFFI et al., 2023, p35) ou S. Y. KOFFI et al. 

(2023, p35) 

Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.5. Outils et méthodes 

L’auteur expose l’approche méthodologique adoptée pour l’atteinte des résultats. 

Il présentera donc les outils utilisés, la technique d’échantillonnage, la ou les 

méthode(s) de collectes des données quantitatives et qualitatives. Le texte est en 

Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.6. Résultats 

L’auteur expose les résultats de ses travaux de recherche issus de la 

méthodologie annoncée dans ‘‘Outils et méthodes’’ (pas les résultats d’autres 

chercheurs).  

Les titres des sections du texte doivent être numérotés de la façon suivante : 1. 

Premier niveau, premier titre (Book antiqua, Taille 11 en gras), 1.1. Deuxième 

niveau (Book antiqua, Taille 11 gras italique), 1.1.1. Troisième niveau (Book 

antiqua, Taille 11 italique). Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.7. Discussion 

Elle est placée avant la conclusion. Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et 

justifié. L’appel des auteurs dans la discussion doit se faire de la manière 

suivante : 

-Pour un auteur : (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7) ou B. M. R. N. ZOUHOULA 

(2021, p7) 

-Pour deux (02) auteurs : (K. S. DIOBO et S. P. TAPE, 2018, p202) ou K. S. 

DIOBO et S. P. TAPE (2018, p202) 

-Pour plus de deux auteurs : (S. Y. KOFFI et al., 2023, p35) ou S. Y. KOFFI et al. 

(2023, p35) 

http://www.geoporo.net/


 

VII 

No5, Juin 2026 

www.geoporo.net 

1.8. Conclusion 

Elle doit être concise et faire le point des principaux résultats. Le texte est en 

Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.9. Références bibliographiques 

Elles sont présentées en taille 10, justifié et par ordre alphabétique des noms 

d’auteur et ne doivent pas excéder 15. Le texte doit être justifié. Les références 

bibliographiques doivent être présentées sous le format suivant : 

Pour les ouvrages et rapports : AMIN Samir, 1996, Les défis de la 

mondialisation, Paris, L’Harmattan.  

Pour les articles scientifiques, thèses et mémoires : TAPE Sophie Pulchérie, 

2019, « Festivals culturels et développement du tourisme à Adiaké en Côte 

d’Ivoire », Revue de Géographie BenGéO, Bénin, 26, pp.165-196.  

Pour les articles en ligne : TOHOZIN Coovi Aimé Bernadin et DOSSOU 

Gbedegbé Odile, 2015 : « Utilisation du Système d’Information Géographique 

pour la restructuration du Sud-Est de la ville de Porto-Novo, Bénin », Afrique 

Science, Vol. 11, N°3, http://www.afriquescience.info/document.php?id=4687. 

ISSN 1813-548X, consulté le 10 janvier 2023 à 16h.   

Les noms et prénoms des auteurs doivent être écrits entièrement. 

2. Les illustrations  

Les tableaux, les figures (carte et graphique), les schémas et les photos doivent 

être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur 

apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis (centré), placé en-

dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). La source (centrée) est indiquée 

en-dessous du titre de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments 

d’illustration doivent être : i. Annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps 

du texte. Les cartes doivent impérativement porter la mention de la source, de 

l’année et de l’échelle. Le manuscrit doit comporter impérativement au moins 

une carte (Carte de localisation du secteur d’étude). 
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Résumé 
En milieu agricole, la disponibilité ainsi que la qualité de l’eau constituent des facteurs déterminants 
pour la productivité et, par conséquent, pour la sécurité alimentaire des communautés rurales. L’État et 
ses partenaires techniques et financiers ont fait de l’irrigation de proximité un levier stratégique visant 
l’amélioration durable de la production agricole. L’irrigation de proximité de projet IPRO-IRRIGAR 
désigne tout aménagement hydraulique réalisé avec l’implication active des populations locales, dans 
une logique de participation, de responsabilisation et de gestion communautaire. Malgré leur 
contribution importante aux travaux agricoles et aux activités liées aux aménagements hydro-agricoles, 
les femmes et les jeunes restent toujours généralement marginalisés dans les processus de décision et 
dans l’accès aux parcelles aménagées. 
L’objectif principal de cette étude est d’analyser la contribution des femmes et des jeunes dans la 
réalisation des aménagements hydroagricoles et leur accès   à la terre dans la commune de Kambila. 
L’approche méthodologique s’est appuyée sur la recherche documentaire et la réalisation d’une enquête 
quantité et qualitative. La taille de l’échantillon quantitative s’élève à 150 informateurs, et cinq (5) 
personnes ressources, composées des représentants des groupements des femmes, et des jeunes. 
Les résultats ont montré que, les jeunes participent à 90% dans l’identification des sites des 
Aménagements Hydro Agricoles. Les jeunes de la commune rurale de Kambila participent aux travaux 
de la réalisation des aménagements hydro agricoles. Les chefs des unités de production agricole sont 
prioritaires aux accès des parcelles des terres dans les aménagements hydro agricoles de la commune.  
Mots clés : aménagements, hydro-agricoles, femmes, irrigation, proximité. 

Abstract 
In agricultural settings, the availability and quality of water are crucial factors for productivity and, 
consequently, for the food security of rural communities. The government and its technical and financial 
partners have made small-scale irrigation a strategic lever for the sustainable improvement of 
agricultural production. The small-scale irrigation project IPRO-IRRIGAR refers to any hydraulic 
infrastructure developed with the active involvement of local populations, based on principles of 
participation, empowerment, and community management. Despite their significant contribution to 
agricultural work and activities related to hydro-agricultural infrastructure, women and young people 
generally remain marginalized in decision-making processes and in access to developed plots. 
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The main objective of this study is to analyze the contribution of women and young people to the 
development of hydro-agricultural infrastructure and their access to land in the Kambila commune. 
The methodological approach was based on documentary research and a quantitative and qualitative 
survey. The quantitative sample size consisted of 150 informants and five (5) resource persons, 
comprised of representatives from women's and youth groups. 
The results showed that young people participated in 90% of the identification of sites for the Hydro-
Agricultural Development projects. Young people from the rural commune of Kambila participated in 
the work involved in implementing the hydro-agricultural development projects. Heads of agricultural 
production units were given priority access to land plots within the commune's hydro-agricultural 
development projects. 
Keywords: irrigation, hydro-agricultural, women, irrigation, proximity 

Introduction 
Un aménagement hydro-agricole est une infrastructure complexe visant à maîtriser l'eau pour 
les cultures (irrigation ou drainage), transformant le milieu naturel pour accroître la 
productivité agricole. Il inclut la construction de barrages, de canaux et de systèmes de gestion 
pour assurer l'accès à l'eau, améliorer les rendements et permettre la culture en toute saison 
(Inginia, 2022, p1).  
 
L’Objectif principal de l’aménagement hydro agricole est de sécuriser et augmenter la 
production agricole en gérant artificiellement la ressource hydrique. Les composantes des 
ouvrages peuvent inclure des réseaux d'irrigation, des systèmes de drainage, des seuils de 
maçonnerie, et la gestion des sols (Inginia, 2022, p2).  
 
L’irrigation occupe une place très importante dans la société et l’économie chinoises. Toutefois, 
dans plusieurs régions de la Chine, notamment dans la Plaine du Nord, la pratique même de 
l’agriculture irriguée est remise en question. En effet, depuis le début des années 1970, la Chine 
fait face à une grave pénurie d’eau qui menace son développement et son environnement. À 
mesure que la pénurie s’intensifie, le secteur agricole résiste de plus en plus difficilement aux 
pressions des secteurs industriel et domestique qui exigent des parts croissantes des ressources 
en eau du pays (Lasserre, F., et Ménier, B., 2005, p1). Paradoxalement, l’utilisation faite de l’eau 
dans le secteur agricole reste pour le moins extensive, d’importants gaspillages survenant tout 
au long du processus d’irrigation. La rationalisation des modes de consommation des usagers 
agricoles apparaît dès lors comme un élément indispensable au développement durable des 
ressources en eau en Chine (Lasserre, F., et Ménier, B., 2005, p2).   Conscient de la gravité du 
problème, le gouvernement chinois élaborait au début des années 1990 une série de 
programmes visant à réformer le processus de gestion de l’eau en milieu rural. Aujourd’hui, 
cette réforme s’appuie principalement sur la consolidation du système de tarification de l’eau 
dans le secteur agricole, ainsi que sur l’institutionnalisation d’un système de gestion local des 
eaux d’irrigation. Par cette réforme, l’État entend, d’une part, assurer le financement des 
agences d’irrigation et, d’autre part, inciter les usagers à adopter des pratiques plus 
responsables en favorisant le transfert de droits de gestion aux collectivités locales (B. Ménier, 
(2006, p35).). Dans l’ensemble, la mise en œuvre de la réforme offre des résultats plutôt 
satisfaisants. 
 
L'aménagement hydro-agricole en Australie repose sur une gestion centralisée et intensive de 
l'eau, palliant la forte aridité du pays. Axé sur le bassin du Murray-Darling, il combine 
d'immenses barrages de retenue, des marchés de l'eau favorisant les cultures à forte valeur 
ajoutée, et une utilisation poussée de technologies de pointe (Conseillers aux Affaires 
Agricoles (CAA), 2023, p6) 
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En France, l'aménagement hydro-agricole regroupe l'ensemble des infrastructures collectives 
ou individuelles de gestion de l'eau (irrigation, drainage, retenues). Face au changement 
climatique et aux sécheresses récurrentes, l'État français soutient massivement ces projets à 
travers le Fonds hydraulique agricole, dont le budget a été porté à 60 millions d'euros par an 
pour favoriser une agriculture agroécologique économe en eau Pleinchamp (2026, p3) 
). Les enjeux et composantes de ces aménagements en France s'articulent autour de plusieurs 
axes : la sécurisation des rendements ; résilience climatique ; lutte contre les excès d'eau 
Pleinchamp (2026, p4)  
 
Le changement des conditions climatiques et la limitation des ressources en eau font de 
l’irrigation au Maroc un impératif technique et économique pour assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer les revenus des agriculteurs, protéger les ressources naturelles et 
favoriser l’intégration de l’agriculture au marché international. Dans ce contexte, 
l’aménagement hydro-agricole a constitué une option de base des différentes politiques de 
développement agricole mises en œuvre par les pouvoirs publics (Berrhazi, R. 2012, p.258). 
L’étape la plus importante dans l’historique de la politique agricole est celle qui intègre la 
variable population rurale dans les projets agricoles entamée dès 1990. Cette période 
coïncidente avec l’entrée en vigueur des programmes d’ajustement structurel et les 
programmes d’ajustement sectoriel. Ces programmes s’articulent sur une série de mesures qui 
portent sur la rationalisation de la gestion et de la politique de l’eau, la conservation des 
ressources naturelles et la nécessité de responsabiliser tous les acteurs du développement en 
milieu rural (Berrhazi, R. 2012, p.258) 
 
L’irrigation dans le monde couvrait en 1998 272 millions d’hectares, soit environ 18% des terres 
cultivées. En Afrique, seuls 12,5 millions d’hectares sont irrigués sur un total de 202 millions 
de terres cultivées, soit 6,2%. La proportion de terres irriguées en Afrique au sud du Sahara 
est encore plus réduite, puisque seuls 5,2 millions d’hectares, soit 3,3% des terres cultivées sont 
irrigués. Pourtant, l’irrigation joue un rôle considérable dans la production agricole et la 
sécurité alimentaire. En moyenne, on estime que les 18% de terres irriguées contribuent pour 
40% à la production agricole mondiale. A l’échelle locale, ce rapport varie énormément d’un 
pays à l’autre et l’irrigation joue souvent un rôle de pôle de développement régional, surtout 
dans les zones arides à semiarides (J.M. Faurès et M. Sonou ,1999, p1) 
L’ensemble des superficies irriguées de l’Afrique s’élevait, au milieu des années 1990 à 12,2 
millions d’hectares auxquels s’ajoutaient 2,1 millions d’hectares de bas-fonds cultivés et de 
cultures de décrues ((J.M. Faurès et M. Sonou ,1999, p5). On observe une distribution 
géographique très inégale de ces superficies, le Nord représentant plus de 40% du total. La 
part des superficies avec contrôle de l’eau dans l’agriculture nationale varie de moins de 1% 
des terres cultivées (RDC, Ouganda, Ghana, Togo, Comores) à 100% dans les pays les plus 
arides (Egypte et Djibouti où l’agriculture est impossible sans irrigation). Cette distribution 
met bien en évidence la relation entre le climat et le rôle que joue l’irrigation dans l’agriculture 
(J.M. Faurès et M. Sonou ,1999, p5).   
 
En Afrique équatoriale, là où les précipitations sont les plus importantes, l’agriculture pluviale 
est dominante. L’irrigation y est pratiquée pour mener à bien les cultures de contre-saison, 
pour la riziculture, pour sécuriser des spéculations exigeantes en eau, ou sous forme de culture 
de marais et de bas-fonds. A Madagascar, l’irrigation du riz sur les plateaux est très 
développée, ce qui explique le fort pourcentage des superficies irriguées en par rapport aux 
superficies cultivées, bien que la pluviométrie soit importante dans ce pays (J.M. Faurès et M. 
Sonou ,1999, p5). 
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Le développement de l’irrigation est depuis longtemps vu comme un moyen d’asseoir le 
développement agricole et économique des pays d’Afrique subsaharienne et d’assurer leur 
sécurité alimentaire. En conséquence, les Etats Africains ont fortement investi dans ce secteur, 
notamment dans la construction de grands barrages et l’aménagement de périmètres 
hydroagricoles situés en aval de ces derniers (une forme d’irrigation communément appelée 
« grande hydraulique » ou « grande irrigation publique »). Ces périmètres ont fait l’objet de 
nombreuses critiques : coûts trop élevés, détérioration importante des infrastructures dont la 
maintenance avait été en partie transférée à des associations d’usagers de l’eau, faible 
rentabilité des investissements, productivité agricole en deçà des attentes (Institut des Sciences 
de l’Environnement, 2019, p50). 
Les sécheresses récurrentes qui sévissent désormais dans le Sahel africain engendrent de fait 
une remise en question des modes de production locaux BOUARE K. N. 2012, p520). 
Au Burkina Faso, la maîtrise de l’eau par la réalisation de périmètres irrigués est une stratégie 
clé de développement économique des territoires ruraux. Les aménagements hydro-agricoles 
intègrent l’installation de stations de pompage et la création de réseaux de canalisation qui 
conduisent l’eau jusqu’à un parcellaire. En améliorant la régularité des apports en eau, ces 
aménagements ont pour objectif d’augmenter la productivité agricole. Chaque projet 
d’aménagement hydro-agricole met en place un dispositif d’expropriation et de redistribution 
de terres qui reconnait tout ou partie des droits qui s’exercent localement, tels que nous les 
avons décrits ci-dessus. Lorsqu’une compensation des anciens propriétaires et exploitants est 
prévue pour la perte de droits fonciers, le projet met en place un système de « reconnaissance 
de droits préexistants » et une méthode de compensation de terres. (NAPON K, 2013, p7). 
 
L’accès des femmes au foncier au Sénégal a été et demeure un problème crucial. La gestion des 
ressources foncières a toujours été l’un des éléments essentiels des activités de la communauté. 
Cette gestion est tributaire des traditions politiques et culturelles suivant les époques et les 
options politiques. La réalité sur le terrain montre que les terres traditionnelles sont 
actuellement gérées le plus souvent suivant le droit coutumier qui reconnait rarement les 
droits des femmes sur le foncier. Les parcelles attribuées aux groupements de femmes sont 
souvent situées dans les parties mal planées et les superficies octroyées ne tiennent pas compte 
du nombre des membres du groupement (DIOP F. et. Toure L, 2012, p345). 
 
Le droit coutumier au Sénégal, comme du reste dans la plupart des pays d’Afrique noire, 
s’inscrivait dans un système lignager où l'appropriation individuelle des terres n'est pas 
permise. La terre était considérée comme une propriété commune dont nul ne pouvait 
s’accaparer. C’est un système qui privilégiait les intérêts collectifs sur ceux individuels. Ainsi, 
au-delà de la fonction socioéconomique qu’avait la terre, les individus entretenaient avec elle 
des relations spirituelles. Il était établi des règles auxquelles la population devait se soumettre 
sous peine de s’exposer à des sanctions pouvant aller de la désapprobation morale à 
l’exclusion du groupe (DIOP F. et Toure L., 2012, p347). 
 
Déjà, les pays sahéliens avaient créé, depuis 1973, le Comité Inter-états de Lutte contre la 
sécheresse dans le Sahel pour faire face, ensemble, aux conséquences de la sécheresse très 
sévère qui avait ravagé ces pays subsahariens, de l’Afrique de l’ouest. Face à cette situation 
désastreuse, le gouvernement du Mali a souscrit à l’Initiative pour la Fertilité des Sols initiée 
en 1996, lors du Sommet Mondial de l’Alimentation. Les ressources naturelles qui constituent 
la base des systèmes de production subissent d’année en année sous l’influence des aléas 
climatiques et de la croissance démographique humaine et animale, une pression sans cesse 
continue qui se traduit par leur surexploitation. Cette situation se manifeste par une 
augmentation des superficies défrichées, conduisant à la mise en culture de terres à vocation 
agricole marginale. Malgré les nombreux efforts déployés, depuis quelques années, pour 
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enrayer le processus de dégradation des sols, le phénomène persiste et devient de plus en plus 
inquiétant (Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) & Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM), 2015, p6). 
L’histoire de l’aménagement hydro-agricole au Mali est fortement liée à la maîtrise de l’eau du 
fleuve Niger et à l’évolution des politiques agricoles depuis la période coloniale jusqu’à 
aujourd’hui. 
Avant la colonisation, les populations rurales du Mali pratiquaient déjà des formes 
d’agriculture adaptées aux conditions climatiques sahéliennes : cultures de décrue dans le 
delta intérieur du Niger ; utilisation des crues saisonnières pour fertiliser les terres ; systèmes 
traditionnels de digues et petits canaux. 
Ces pratiques reposaient sur une gestion communautaire de l’eau sans grands aménagements 
techniques (ADOHOUN C. 2017, p2). 
Le véritable tournant intervient pendant la colonisation française, avec la création de l’Office 
du Niger en 1932. Ce Projet conçu dans les années 1920 par l’ingénieur Émile Bélime, avec 
comme objectif initial : produire du coton pour l’industrie textile française ; construction du 
barrage de Markala et d’un vaste réseau de canaux (Service Communication de l’Office du 
Niger du Mali, 2018, p2) 
Après l’indépendance du Mali en 1960 la nationalisation de l’Office du Niger est survenue en 
1961.La réorientation vers la production vivrière (riz) plutôt que le coton ; et l’extension 
progressive des périmètres irrigués ont été priorisées. Cependant, plusieurs contraintes 
apparaissent : faible productivité ; problèmes de gestion étatique centralisée ; insuffisance 
d’entretien des infrastructures (DIOP A. et BARRO. D, 2021, p1) 
 
Au Mali, la grande sensibilité du secteur agricole aux aléas climatiques confère au 
développement des Aménagements Hydro–Agricoles un rôle déterminant dans la politique 
sectorielle. Pour ces aménagements, le choix du système de production végétale repose sur 
l’intégration de plusieurs paramètres dont : la couverture des besoins alimentaires, le climat, 
la qualité du sol, la force de travail, l’équipement, la pression foncière, la monétarisation du 
milieu, l’accès au crédit, les infrastructures socio–économiques, les exigences sociales et 
l’accessibilité au marché. Des trois grands types d’irrigation (irrigation de surface, aspersion 
et goutte–à–goutte), la première est de loin la plus pratiquée au Mali, sous quatre formes : la 
maîtrise totale, la submersion contrôlée, les bas–fonds et la culture de décrue. La maîtrise totale 
de l’eau est utilisée avec arrosage par bassins (riz, blé) ou par rigoles (canne à sucre et 
maraîchage, en partie). La submersion contrôlée et/ou naturelle, sécurisée ou partiellement 
sécurisée, utilise l’onde de crue du fleuve pour inonder une plaine et cultiver du riz dit de 
submersion. La culture de décrue, combinée ou non avec la submersion contrôlée, est 
pratiquée au fur et à mesure que l’eau se retire de la plaine (Ministère du Développement 
Rural Et de L’Eau, 1999 p70). 
Le Mali subit fortement les conséquences néfastes des changements climatiques, telles que la 
recrudescence de la sécheresse, l’assèchement des cours d’eau, la dégradation des terres, la 
perte de la biodiversité et la migration de la jeunesse (Projet de Résilience et de Restauration 
des Paysages au Mali (PRRP-MALI) / Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), 
2022, p6). 
 
Face à cette situation, l’Initiative de Renforcement de la Résilience par l’Irrigation et la Gestion 
Appropriée des Ressources a adopté une politique d’élaboration des conventions 
d’exploitation des terres aménagées en vue de donner les mêmes chances aux femmes et aux 
jeunes d’accéder aux ressources du bas-fonds. Ces conventions locales peuvent être définies 
comme des accords légitimes négociables entre plusieurs parties prenantes dans une 
perspective de régulation des ressources naturelles en termes de contrôle, d’accès, 
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d’appropriation, d’usage et d’exploitation et de l’environnement (Projet IPRO /IRRIGAR, 
2015 p10). 
 
En 2005, le Mali comptait 805 200 exploitations agricoles regroupant une population de 8,9 
millions de personnes, soit 78% de la population dépendaient, au moins partiellement, de 
l’agriculture pour ses moyens d’existence alors que les projections de population pour la même 
année indiquaient 69 % de ruraux. Le Mali présente donc la particularité d’une population en 
cours d’urbanisation rapide mais dont les liens avec l’activité agricole restent forts, dans la 
mesure où environ 10% des populations urbaines peuvent être considérées comme relevant 
d’exploitations agricoles et qu’une part importante des urbains sont des migrants récemment 
installés (J.M. SOURISSEAU et al , 2016, p.17). 
 
Dans la plupart des cas au Mali, la population prend l’initiative de formuler une demande 
d’aménagement et propose un site favorable. Dans la phase de construction, une grande partie 
des travaux, c’est-à-dire le terrassement des canaux et drains ainsi que la main d’œuvre non-
qualifiée, est prise en charge par la population bénéficiaire. La responsabilisation des 
bénéficiaires, est néanmoins nécessaire. C’est un travail professionnel et de l’expertise dans la 
conception des aménagements et l’exécution des travaux afin qu’ils répondent aux règles de 
l’art et permettent une gestion de l’eau efficiente et efficace (Nill, D. et Mushinzimana, G., 2014, 
p20.) 
En effet, en vue d’améliorer la productivité, assurer la sécurité alimentaire du pays et pour 
pallier les problèmes de pluviométries, l’État et ses partenaires ont développé des politiques 
et stratégies concourant à l’amélioration globale de la situation d’où l’adoption de la « Loi 
d’Orientation Agricole » Loi n°06-045 du 5 septembre 2006 (Assemblée Nationale de Mali, 2006 
p5). 
   
IPRO/IRRIGAR est un programme qui vise à renforcer la sécurité alimentaire et l’état 
nutritionnel des populations par l’accroissement et la diversification de la production agricole 
et l’amélioration de l’accessibilité aux produits issus de l’irrigation de proximité dans certaines 
régions du Mali. Il fait partie des engagements pris par l’Union Européenne et, à niveau 
bilatéral par la République fédérale d’Allemagne pour soutenir le Plan pour la Relance 
Durable du Mali présenté par le gouvernement malien lors de la conférence des donateurs 
tenue à Bruxelles le 15 mai 2013. 
L’objectif général du programme est de contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
des populationsdes régions de Koulikoro et de Sikasso (Ministère de l’agriculture du Mali, 
2026, p2). Plus spécifiquement, IRRIGAR vise à soutenir le développement et l’utilisation 
accrue du potentiel irrigable des régions de Koulikoro et de Sikasso, et ce de manière durable 
et équitable ; Ce programme aspire à améliorer l’alimentation et l’état nutritionnel des 
populations bénéficiaires. 
En s’inscrivant dans le cadre du Programme National d’Irrigation de Proximité (PNIP), 
IRRIGAR participe aux efforts du gouvernement dans sa stratégie de développement de 
l’irrigation de proximité (Ministère de l’agriculture du Mali, 2026, p3). 
Dans les deux régions bénéficiaires (Sikasso et Koulikoro) sont attendus les résultats suivants 
: la réalisation de 43 nouveaux aménagements hydro-agricoles (AHA) permettant 
l’exploitation de 2.150 hectares (25 AHA à Sikasso et 18 AHA à Koulikoro) ; la réhabilitation 
de 14 AHA pour une superficie totale de 700 hectares (5 réhabilitations à Sikasso et 9 
réhabilitations à Koulikoro) (Ministère de l’agriculture du Mali, 2026, p4). 
 
Les 5224 ménages bénéficiaires des AHA de l’IRRIGAR dans les régions de Koulikoro et 
Sikasso ont été formés sur divers thèmes : les bonnes pratiques de production, la gestion des 
ouvrages, la gestion des infrastructures, la gestion de l’eau, l’organisation et la structuration 
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des producteurs, la conservation et la transformation de production riz (Ministère de 
l’agriculture du Mali, 2026, p5).  
 
L’approche de l’aménagement hydro agricole de la commune rurale de Kambila, initié par le 
projet IPRO/IRRIGAR vise à faire participer l’ensemble des couches sociodémographiques 
dans le processus de l’identification de site, planification et de partage des terres. Surtout le 
projet vise à promouvoir l’autonomisation des femmes et des jeunes de l’aménagement des 
bas-fonds dès le début du processus. Elle permet de concilier les processus d’identification et 
de priorisation des aménagements conduits par les collectivités (conseil villageois de la 
commune) avec les besoins réels de la population locale. 
 
Dans le souci de pallier les différentes discriminations et une meilleure implication des 
femmes et des jeunes dans les schémas directifs des Aménagements Hydro-Agricoles, nous 
avons décidé de mener une étude dont le thème est : « contribution des femmes et des jeunes dans 
la réalisation des aménagements hydroagricoles et leur accès à la terre : cas de la commune rurale de 
Kambila, cercle de Kati, au Mali ». 
 
L’objectif principal de cette étude est d’analyser la contribution des femmes et des jeunes dans 
la réalisation des aménagements hydroagricoles et leur accès à la terre dans la commune de 
Kambila. 
 
1. Matériels et Méthodes  
1.1. Présentation de la zone d’étude 

Créée suivant la Loi N0 96-059 du 04 Novembre 1996 de la République du Mali, la commune 
rurale de Kambila est située à 22 km au nord-ouest de Bamako sur la RN3 qui relie Bamako 
aux frontières mauritanienne et sénégalaise. Le climat est de type soudanien avec deux 
saisons : saison des pluies (mai à octobre) et une saison sèche allant de novembre à avril. 
Les sols sont sablonneux, limoneux et argilo-sablonneux dans les zones d’accumulation et 
dans les bas-fonds. Cette commune est constituée de 15 villages dont 5 disposent d’un bas-
fond chacun, avec une population estimée à 22 327 habitants DNP (2021, p 6) sur une 
superficie d’environ 429,25 km2 (tableau 1) 

 

Années Commune de Kambila 

2015 18 847 

2016 19 399 

2017 19 963 

2018 20 534 

2019 21 122 

2020 21 719 

2021 22 327 

Tableau 1 : Evolution de la population du Cercle de Kati et de la Commune de Kambila de 2015 à 
2021. 

Source : Direction Nationale de la Population 2021. 

Ce tableau 1 présente l’évolution de la population de la Commune de Kambila 
entre 2015 et 2021. Les données montrent une croissance démographique continue 
durant toute la période étudiée. En effet, la population passe de 18 847 habitants en 2015 
à 22 327 habitants en 2021, soit une augmentation globale de 3 480 habitants. 

Cette progression traduit une dynamique démographique positive dans la 
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commune. Chaque année, l’effectif de la population augmente de manière régulière : 19 
399 habitants en 2016, 19 963 en 2017, 20 534 en 2018, 21 122 en 2019, 21 719 en 2020 et 22 
327 en 2021. L’augmentation annuelle moyenne est d’environ 580 habitants. 

Cette croissance peut s’expliquer par plusieurs facteurs, notamment 
l’accroissement naturel de la population (forte natalité), les migrations vers la commune 
en raison des opportunités économiques, ainsi que l’extension des zones d’habitation 
autour du Cercle de Kati. 

Ainsi, le tableau met en évidence une pression démographique croissante dans 
la Commune de Kambila, ce qui peut entraîner des besoins accrus en aménagement 
hydro agricole, en infrastructures, services sociaux de base, logements, écoles et centres 
de santé. 

 

 
Carte 1 : carte de localisation de la zone d'étude 

Source : réalisation de N. DEMBÉLÉ, 15 Mars 2021 
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2.2 Démarche méthodologique  
Elle a consisté à la consultation de documents en rapport avec la thématique de recherche, des 
entretiens avec les informateurs clés et une enquête par questionnaire auprès des femmes et 
jeunes qui exploitent les périmètres irrigués. En ce qui nous concerne, l’investigation 
documentaire, elle était basée sur les ouvrages généraux, les ouvrages spécialisés, comme les 
mémoires de master. Dans le cadre de l’entretien, un guide d’entretien a été adressé à cinq (5) 
personnes ressources, répartis comme suit : (1) dans un groupement de femmes et (1) dans un 
groupement des jeunes dans le village Sonikegny, (1) dans un groupement de jeunes dans les 
villages N’Tjibougou et Bemasso, et (1) dans un groupement des d’hommes et (1) dans un 
groupement des femmes dans les villages N’Gorogodji, et Kodialanda. L’échantillonnage à 
choix raisonné a été adopté, en sélectionnant les cinq (5) villages avec des quotas de 30 
informateurs par village. En effet nous avons privilégié dans les choix, des villages (Sonikegny, 
Bemasso, N’Gorogodji, N’Tjibougou et Kodialanda), qui ont bénéficié l’aménagement hydro 
agricole de projet IPRO-IRRIGAR.  
La taille d’échantillonnage quantitative s’élève 150 personnes, soit 30 par village composé des 
femmes (50), jeunes (50) et les hommes (50) . Elle obéit à des critères parmi lesquels nous avons 
les critères géographiques, démographiques, socio-économiques et critères culturels. 
Les logiciel IBM SPSS Statistics et Excel ont permis le traitement des données ; la réalisation 
des analyses statistiques et la production de graphiques et tableaux. Les appareils photo ont 
été utilisé aussi pour la prise de certaines images sur le terrain. 
 
2. Résultats 
Les résultats de cette étude portent sur la participation des populations dans l’identification 
du site ; la participation des populations à la réalisation des Aménagements Hydro-Agricoles ; 
Répartition des superficies arables en fonction des catégories sociales dans les conventions 
élaborées par les bénéficiaires. 

2.1. La participation des populations dans l’identification du site 
L’analyse du tableau 2 ci-dessous ressort que sur l’ensemble des jeunes interrogés (50), 90% 
(soit 45) ont participé à l’identification du site de l’Aménagement Hydro-agricole. Par contre, 
au niveau des femmes sur un total de 100 enquêtés, 83% correspondant à 83 femmes ont 
également participé à ces travaux d’identification du site. Cette situation s’explique par le fait 
que dans tous les villages, les décideurs (sages du village) obligent tous les jeunes en âge de 
travailler à participer à la réalisation des Aménagements Hydro-Agricoles.  
 

Village 
 

Femmes Jeunes 

Nombre 
de femmes 
par village 

Nombre de 
femmes 

ayant 
participé 

Pourcentage 
(en %) 

 

Nombre 
de jeunes 

par village 

Nombre de 
jeunes ayant 

participé 

Pourcentage 
(en %) 

 

Sonikegny 20 20 20 10 10 20 

Bemasso 20 15 15 10 7 14 

N'Gorogodji 20 13 13 10 10 20 

Kadialanda 20 17 17 10 8 16 

N'Tjibougou 20 18 18 10 10 20 

Total 100 83 83 50  45 90 
Tableau 2 : participation des jeunes et femmes à l'identification de site 

Source : Enquête du terrain, 2025 

Il ressort que l’aménagement hydro-agricole dans le cercle de Kati constitue une stratégie 
incontournable pour transformer l’agriculture locale. Cependant, sa réussite dépend d’une 
gestion durable, de l’implication des populations, c’est pourquoi la quasi-totalité des 
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bénéficiaires (jeunes à 90% et femmes à 83%) ont participé à l’identification des sites pour 
éviter des conflits entre les populations et la mauvaise gestion des infrastructures. 
2.2. La participation des populations à la réalisation des Aménagements Hydro-

Agricoles. 
 La participation des femmes et des jeunes dans l’aménagement hydro-agricole de la commune 
rurale de Kambila est un élément clé pour assurer la réussite, l’équité et la durabilité des projets 
agricoles (Graphique 1). 

 

Graphique 1 : participation des jeunes et femmes à la réalisation des Aménagements Hydro 
Agricole  

Source : Enquête du terrain, 2025 

La lecture du graphique 1 ci-dessus révèle que les jeunes sont dominants à participer à la 
réalisation des aménagements hydro agricoles. Ils sont estimés à 69 % contre 31% des femmes. 
Celles-ci sont insuffisamment utilisées dans les travaux physiques que les jeunes, qui 
regorgent de plus d’énergie. Cette situation dénote que les femmes sont souvent marginalisées 
à cause de leur vulnérabilité.  
La faible participation des femmes dans les activités d’aménagement hydro-agricole dans la 
commune rurale de Kambila s’explique par un ensemble de facteurs socioculturels, 
économiques, institutionnels et techniques  
 Selon le président d’un groupement agricole des jeunes dans le village de N’Tjibougou : « Les 
femmes sont souvent limitées aux tâches domestiques et agricoles secondaires ; difficulté à contribuer 
aux coûts d’aménagement (intrants, équipements, irrigation) ; les institutions financières exigent 
souvent des garanties que les femmes ne possèdent pas ; les programmes hydro-agricoles ne tiennent pas 
toujours compte des besoins spécifiques des femmes ». Ce verbatim traduit les facteurs limitants de 
l’implication des femmes dans le processus de mise en place des aménagements hydro-
agricoles.  
2.3. Répartition des superficies arables en fonction des catégories sociales dans les 

conventions élaborées par les bénéficiaires. 
Les conventions locales distinguent souvent plusieurs groupes : les chefs de ménages, les 
femmes (organisées en groupements féminins) ; les jeunes (souvent en associations ou 
coopératives).  

sonikegny Bemasso N'Gorogodji Kadialanda N'Tjibougou Total

femmes 8 4 3 5 10 30

jeunes 10 16 14 13 15 68
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L’observation du tableau 3 page ci-contre montre que les hommes sont dominants à l’accès 
des terres dans les aménagements hydro-agricoles. Ils sont estimés à 61,86% contre les jeunes 
et les femmes respectivement avec 10,82% et 27,32%. Cette situation peut être attribuée à leur 
vulnérabilité dans le cadre de la contribution au financement d’un projet ou d’une réalisation. 
 

Population 
ayant 

participé à la 
réalisation de 

l'AHA 

Sonikegny Bemasso N’Gorogodji N’Tjibougou Kodialanda Total 

Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % 

Hommes (ha) 32 50,79 20 60,61 39 79,59 16 61,54 13 56,52 120 61,86 

Femmes (ha) 21 33,33 13 39,39 5 10,2 10 38,46 4 17,39 53 27,32 

Jeunes (ha) 10 15,87 0 0 5 10,2 0 0 6 26,09 21 10,82 

Total 63 100 33 100 49 100 26 100 23 100 194 100 

 
Tableau 3 : superficies arables en fonction des catégories sociales dans les conventions 

élaborées par les bénéficiaires. 
Source : Enquête du terrain, 2025 

Il ressort dans les propos des enquêtés que dans le cadre des conventions locales élaborées par 
les populations de la commune rurale de Kambila, la répartition des superficies cultivables 
selon les catégories sociales repose généralement sur des principes, de coutume foncière et de 
cohésion sociale. Ces conventions visent à éviter les conflits et à garantir un accès inclusif à la 
terre, surtout dans les projets d’aménagement hydro-agricole les hommes surtout les chefs de 
ménages sont les premiers acteurs par rapport contribution financière. 
Dans la commune rurale de Kambila, les casiers hydro-agricoles sont généralement, des petites 
parcelles (photo 1) aménagées dans les bas-fonds ou périmètres irrigués, organisées en blocs 
rectangulaires avec : diguettes pour retenir l’eau utilisées surtout pour le riz (en saison 
humide), le maraîchage (saison sèche : oignon, tomate, laitue…).  Les femmes exploitent 
souvent des petits casiers individuels ou collectifs, parfois en groupements. 

  
Planche photographique 1 : Les casiers des aménagements hydro agricoles attribués aux femmes 

dans le village Sonikegny 
Source : cliché personnel, 2025 

Ces photos prisent en Mars 2025, illustrent les casiers restreints attribués aux femmes après 
l’aménagement hydro agricole dans le village sonikegny, commune rurale de Kambila. Au 
Mali, les politiques agricoles prévoient au moins 15 % des terres aménagées réservées aux 
femmes. Cela signifie que, après l’aménagement hydro-agricole, la part minimale des femmes 
tourne souvent autour de 10 à 20 % des parcelles. Pourtant les femmes assurent plus de 70 % 
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de la production alimentaire. Cette politique a été respectée dans la commune rurale de 
Kambila. Elles ont un accès limité aux terres aménagées, souvent elles y sont dotées de petites 
parcelles secondaires et rarement elles en obtiennent la propriété foncière. 
3. Discussion 
Les résultats sont présentés, analysés, interpréter. Ils nous permettent de connaitre que les 
jeunes de la commune rurale de Kambila ont participé à 90 % aux travaux d’identification des 
sites de l’aménagement hydro-agricole dans la commune rurale de Kambila et les femmes 83%. 
Nos résultats ont corroboré ceux du (rapport de Ministère de l’Enseignement Supérieur du 
Mali, 2023, p13), en évoquant que les aménagements hydro-agricoles visent la maîtrise de l’eau 
pour l’agriculture. Ils impliquent les populations locales, notamment les jeunes, dans : les 
travaux d’aménagement (creusement, diguettes, canaux) ; la mise en valeur des périmètres 
irrigués.  Les jeunes participent aussi à la production agricole, les organisations rurales 
(coopératives, groupements) 
Selon (BESSAN, 2021p12) les politiques agricoles au Mali reposent sur une participation active 
des populations locales.  Les jeunes sont impliqués dans la planification des aménagements, 
l’identification des sites, la gestion des périmètres irrigués.  Les projets comme PASSIP 
renforcent : les capacités techniques des jeunes, leur insertion économique. 
 
Au niveau de la répartition des superficies cultivables des aménagements hydro-agricoles de 
la commune rurale de Kambila, les hommes y sont prioritaires, aux dépens des femmes et des 
jeunes. Au cours de cette étude, nous avons constaté une inégale distribution des terres aux 
femmes. Les résultats de la recherche montrent clairement que c’est seulement 27,32% des 
femmes enquêtées qui ont accès à la terre.  Nos résultats  étayent  ceux de Abdoul-Kader, 
(2024,p101),  qui évoque que l ’évolution des différents modes d’accès à l’Aménagement 
Hydro-Agricole  a conduit à une pression sur le périmètre irrigué dans la  commune urbaine 
de Konni au Niger. Celle-ci a débuté dans les années 2000 avec l’extension de la ville suite aux 
lotissements réalisés sur les zones de servitude de ces espaces agricoles.  Cette situation montre 
que les espaces agricoles ont été considérablement détruits au profit de l’étalement la ville. Il 
convient également de noter que ces transactions foncières informelles ont ouvert des 
possibilités, certes encore limitées, pour les jeunes et femmes qui ont traditionnellement été 
exclues de la propriété formelle sur les terres irriguées. Selon l’étude de (BONGIWE N, 2015, 
p23) la manière dont elle est accessible, attribuée ou transférée, contrôlée et utilisée est un 
facteur important dans les politiques socioéconomiques et les cadres juridiques et 
institutionnels qui y seront associés. La question de la terre en particulier ne concerne pas 
uniquement l'agriculture. C’est une question fondamentale pour la planification du 
développement socioéconomique, souvent à la base du conflit, surtout au sein de l’économie 
politique quel que soit le pays. L’inégalité du droit à la terre résultant de différents statuts, 
normes religieuses, coutumières et locales défavorise les femmes, perpétue la pauvreté et 
creuse les inégalités entre hommes et femmes. Les femmes représentent seulement 15 % des 
propriétaires d'exploitations agricoles (c’est-à dire ceux qui gèrent une exploitation agricole en 
tant que propriétaires ou locataires ou en vertu de droits coutumiers), allant de 3 % au Mali à 
35 % dans des pays comme le Botswana et le Malawi ou plus de 50 % au Cap vert. 
 
Conclusion  
L’aménagement hydro-agricole au Mali est passé d’un outil colonial d’exploitation (coton), à 
un instrument stratégique de sécurité alimentaire (riziculture).  
Aujourd’hui, il constitue un levier essentiel du développement rural, mais reste confronté à 
des défis majeurs : gestion foncière, participation des populations (notamment femmes et 
jeunes), et adaptation aux changements climatiques. 
La participation active des femmes et des jeunes dans l’identification de site et la réalisation et 
la gestion des aménagements hydroagricoles dans la commune rurale de Kati demeure un 
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enjeu majeur pour le développement local. Bien qu’ils soient fortement impliqués dans les 
activités agricoles et l’entretien des ouvrages, leur accès à la terre et aux instances 
décisionnelles reste encore limité. Si leur contribution est reconnue et valorisée, les femmes et 
les jeunes améliorent les conditions de vie des différents ménages. 
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